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ATTENDU QUE la Société a pour mandat d’offrir des 
activités et des services dans les parcs nationaux du 
Québec et que le versement d’honoraires est nécessaire à 
la réalisation de ce mandat;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer le montant des 
honoraires de gestion à verser à la Société pour l’exercice 
fi nancier 2014-2015;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs :

QUE le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs soit 
autorisé à verser à la Société des établissements de plein 
air du Québec, à titre d’honoraires de gestion, un mon-
tant maximal de 14 104 000 $ pour l’exercice fi nancier 
2014-2015.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

62497

Gouvernement du Québec

Décret 1111-2014, 10 décembre 2014
CONCERNANT l’expédition d’un volume annuel de 
bois ronds de 5 500 mètres cubes de thuya vers l’usine 
de sciage de l’entreprise J.D. Irving, Limited située à 
Baker-Brook au Nouveau-Brunswick

ATTENDU QUE la politique québécoise visant à contrôler 
les expéditions hors Québec de bois ronds, de copeaux, 
de sciures et de planures est une mesure de gestion et de 
conservation des ressources forestières;

ATTENDU QUE les bénéfi ciaires de garanties d’approvi-
sionnement opérant dans la région du Bas-Saint-Laurent 
ont le droit d’acheter annuellement un volume de bois en 
provenance des territoires forestiers du domaine de l’État 
de cette région;

ATTENDU QUE, pour approvisionner l’usine de transfor-
mation du bois pour laquelle leur garantie d’approvisionne-
ment a été accordée, ces bénéfi ciaires achètent des volumes 
annuels de bois;

ATTENDU QUE les usines de transformation du bois de la 
région du Bas-Saint-Laurent qui s’approvisionnent en thuya 
ne peuvent fabriquer que des bardeaux de thuya;

ATTENDU QUE les interventions de récolte réalisées 
dans les forêts du domaine de l’État de la région du Bas-
Saint-Laurent dégagent des volumes de bois ronds pouvant 
atteindre annuellement 5 500 mètres cubes de thuya dont la 
qualité ne permet pas la fabrication de bardeaux de thuya;

ATTENDU QUE, à défaut de pouvoir les expédier hors 
du Québec, ces bois devront demeurer sur les parterres 
de récolte et, ainsi, nuire aux activités d’aménagement 
forestier;

ATTENDU QUE l’entreprise J.D. Irving, Limited s’est 
montrée intéressée à obtenir ce volume de bois ronds de 
thuya pour son usine de sciage située à Baker-Brook au 
Nouveau-Brunswick et à échanger aux bénéfi ciaires de 
garanties d’approvisionnement du Bas-Saint-Laurent pour 
ces bois un volume équivalent de thuya d’une qualité per-
mettant la fabrication de bardeaux;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 118 de la Loi 
sur l’aménagement durable du territoire forestier (cha-
pitre A-18.1), le gouvernement peut, aux conditions qu’il 
détermine, autoriser l’expédition hors du Québec de bois 
non entièrement ouvré provenant des forêts du domaine de 
l’État, s’il paraît contraire à l’intérêt public d’en disposer 
autrement;

ATTENDU QU’il est dans l’intérêt du Québec, et plus 
particulièrement de la région du Bas-Saint-Laurent, d’auto-
riser, pour chacune des années fi nancières 2014-2015, 2015-
2016, 2016-2017 et 2017-2018, l’expédition d’un volume 
de bois ronds pouvant atteindre 5 500 mètres cubes de 
thuya à l’entreprise J.D. Irving, Limited afi n de favoriser 
l’aménagement des territoires de récolte par l’industrie 
régionale;

ATTENDU QU’il paraît contraire à l’intérêt public d’en 
disposer autrement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs :

QUE les bénéfi ciaires de garanties d’approvisionne-
ment opérant dans la région du Bas-Saint-Laurent soient 
autorisés à expédier vers l’usine de sciage de l’entreprise 
J.D. Irving, Limited située à Baker-Brook au Nouveau-
Brunswick, pour chacune des années fi nancières 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 et 2017-2018, un volume de bois 
ronds pouvant atteindre 5 500 mètres cubes de thuya 
généré par les opérations de récolte dans cette région, à 
condition que, pour chaque expédition, ils obtiennent en 
échange de l’entreprise J.D. Irving, Limited un volume 
équivalent de thuya d’une qualité permettant la fabrication 
de bardeaux;

rhean01
Texte surligné 



4944 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 30 décembre 2014, 146e année, no 53 Partie 2

QUE les bénéfi ciaires qui se prévaudront du présent 
décret produisent au ministre des Forêts, de la Faune et des 
Parcs, avant le 15 mai des années 2015, 2016, 2017 et 2018, 
un rapport assermenté spécifi ant le volume de thuya qu’ils 
ont effectivement livré à l’entreprise J.D. Irving, Limited et 
le volume de thuya qu’ils ont effectivement reçu en échange 
de cette entreprise au cours de chacune de ces années se 
terminant le 31 mars.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

62498

Gouvernement du Québec

Décret 1112-2014, 10 décembre 2014
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation du Québec à la Conférence fédérale-provinciale-
territoriale des ministres responsables de l’immigration 
qui se tiendra le 15 décembre 2014

ATTENDU QUE se tiendra, le 15 décembre 2014, une 
conférence téléphonique fédérale-provinciale-territoriale 
des ministres responsables de l’immigration;

ATTENDU QUE l’article 3.21 de la Loi sur le minis-
tère du Conseil exécutif (chapitre M-30) prescrit que 
toute délégation offi cielle du Québec à une conférence 
ministérielle fédérale-provinciale ou interprovinciale soit 
constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Immigration, de la Diversité et de 
l’Inclusion et du ministre responsable des Affaires inter-
gouvernementales canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

QUE la ministre de l’Immigration, de la Diversité et 
de l’Inclusion, madame Kathleen Weil, dirige la déléga-
tion du Québec à la Conférence téléphonique fédérale-
provinciale-territoriale des ministres responsables de 
l’immigration qui se tiendra le 15 décembre 2014;

QUE cette délégation, outre la ministre, soit composée 
des personnes suivantes :

— Madame Josée Guilmette, directrice de cabinet, 
cabinet de la ministre de l’Immigration, de la Diversité 
et de l’Inclusion

— Madame Lucie Latulippe, sous-ministre adjointe à 
l’Immigration, ministère de l’Immigration, de la Diversité 
et de l’Inclusion

— Madame Annie Bernard, coordonnatrice aux rela-
tions intergouvernementales canadiennes, ministère de 
l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion

— Madame Suela Sefa, conseillère en relations inter-
gouvernementales, secrétariat aux affaires intergouver-
nementales canadiennes

QUE le mandat de cette délégation soit d’exposer les 
positions du gouvernement du Québec conformément à 
la décision du Conseil des ministres.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

62499

Gouvernement du Québec

Décret 1115-2014, 10 décembre 2014
CONCERNANT la désignation de la juge Claudie 
Bélanger à titre de juge responsable de la cour munici-
pale de la Ville de Laval

ATTENDU QU’en vertu de l’article 25 de la Loi sur les 
cours municipales (chapitre C-72.01), lorsqu’une cour muni-
cipale est composée de plusieurs juges, le gouvernement 
désigne parmi eux le juge responsable de la cour;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1033-2013 du 
9 octobre 2013, madame Claudie Bélanger a été nommée 
juge de la cour municipale de la Ville de Laval;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice :

QUE madame Claudie Bélanger, juge de la cour muni-
cipale de la Ville de Laval, soit désignée, à compter des 
présentes, juge responsable de la cour municipale de la 
Ville de Laval.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

62501
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